
REUNION DE BUREAU 

7 novembre 2018 

 

Elus présents : Jean-Claude DAURAT - Laurent BACHELERIE - Daniel FORESTIER –- Mireille FONLUPT - Michel 

BRAVARD - Georges MORISON – Guy GORBINET –- Chantal FACY – Simon RODIER -- Jean-Luc COUPAT – 

Stéphanie ALLEGRE-CARTIER - Suzanne LABARY - Eric DUBOURGNOUX - Isabelle ROMEUF - François 

DAUPHIN. 

Techniciens : Olivier GALLO SELVA - Béatrice RIVOLLIER – Snéjana GUCESKI. 

…………………………………………… 

 

Convention avec la MDT : (cf. diaporama) : Sylvain Ringenbach 

Le partenariat avec la Maison du Tourisme est décliné selon deux conventions :  

- une convention cadre qui s’applique aux 4 EPCI partenaires ; 

- une convention spécifique à chaque EPCI. 

Il s’agit de définir les attentes d’ALF quant au service qui sera assuré par la MDT. 

La convention « cadre » court sur 3 ans : 2019/2020/2021. 

La contribution apportée par chaque EPCI consiste en une part forfaitaire annuelle + une part 

variable, pondérée par le nombre de lits touristiques et par la population des territoires. 

Qui décide de l’augmentation de la contribution ? 

C’est l’Entente qui décide de cette augmentation. Le problème réside dans le fait que l’Entente n’est 

bien souvent qu’une chambre d’enregistrement, et ne participe pas à définir les grandes 

orientations que devrait suivre la MDT. 

Le Bureau souhaite que les réserves d’ALF doivent être transcrites et permettre une évolution du 

fonctionnement de la MDT.  

Il est à noter :  

-  que la communauté de communes a le poids le plus important. Il s’agit d’enrayer cette 

politique du fait accompli. Les financeurs doivent être informés de la pertinence des projets, 

ainsi que des fonds à engager pour les mettre en œuvre, afin de donner leur aval. 

L’entente s’est préalablement réunie et a été informée des dispositions discutées en bureau 

communautaire. 

 

Le bureau rappelle que le vote d’ALF en faveur de l’adhésion et de la délégation des tâches 

OT à la MDT était conditionné par des modifications des statuts de la MDT. 

Les nouveaux statuts n’ont pas été discutés du fait qu’ALF ne devient partenaire à part 

entière qu’à partir de janvier 2019. 

 

Le bureau émet des réserves quant à l’augmentation de la part significative à partir de 2020 

(sur laquelle ALF devra participer à hauteur de 40 %). 

 

Le bureau souhaite que Tony Bernard et Corinne Mondin puissent venir échanger à ces 

sujets lors d’une prochaine réunion. 

 

Convention spécifique ALF :  

Missions spécifiques (cf. diapo n°3). 

Exigences d’ALF :  



- temps d’accueil chez les prestataires importants du territoire ; sous quelle forme ? quelle 

pertinence ? le chiffrage de ces heures sur le terrain est estimé pour l’instant à 200 h environ 

(diminution des heures de présence en OT) 

- formation des agents 

- outils d’accueil touristique disponibles dans les MSAP ;  

- partenariat avec les territoires voisins ;  

 

Point sur le personnel dans la convention :  

- Le personnel sera transféré (aucune mise à disposition) ; 

- surcoût de 20 000 € (cf. diapo n°5) ; un agent n’a pas souhaité être transféré et sera employé 

pour d’autres missions ce qui signifie que c’est l’équivalent d’une création de poste. 

 

Une rencontre avec la MDT a été programmée mercredi 7 novembre à 14 h pour finaliser le 

transfert de ce personnel. 

Il s’agira de  

- prévoir un article qui spécifiera la mutualisation des missions en MSAP, (tout en étant 

vigilant qu’ALF ne paie pas pour des missions assurées par son personnel) ; prévoir 

également un article où il sera indiqué une clause de revoyure annuelle. 

- d’établir une convention d’objectifs : évaluation régulière et tenue d’un tableau de suivi afin 

de rectifier les actions si besoin). Sylvain Ringenbach pourra assurer cette mission 

d’évaluation. 

- tenir compte du reversement intégral de la taxe de séjour, qui devra venir en atténuation de 

charges ; 

- désigner 4 représentants de la cocom titulaires et 4 suppléants au Conseil du 13 décembre, 

en plus du Président, membre de droit : 

� Michel Bravard (versant Forez)  Suzanne Labary (suppléante) 

� Chantal Facy (versant Livradois) 

� Simone Monnerie (Ambert)   Patrick Besseyre (suppléant) 

� Guy Gorbinet (Projet de territoire). 

o communiquer à ce sujet d’ici le conseil afin d’avoir des candidatures. 

 

Décision :  
- DETR pour abri vélo électrique 

- Elaboration du document de synthèse du projet de Territoire 

- Piscine d’Ambert : avenants 

- Voirie Forestière : Chemintrand et Bougeix (en ce qui concerne la voirie forestière du 

Bougeix, continuation de ce projet mené par l’ex-CCPO afin de ne pas perdre les subventions 

qui s’élèvent à 80 % du montant). 

- Fourniture de vêtements de travail : une consultation est nécessaire tous les trois ans, car 

l’entretien des vêtements de travail nécessite d’avoir une traçabilité en cas d’accidents du 

travail. 4 tenues sont fournies pour une quarantaine d’agents (sauf pour le mécanicien qui 

en dispose de 5). La société assure la fourniture de penderies, le nettoyage, la réparation des 

vêtements). En ce qui concerne la société ELIS elle fournit également les torchons ainsi que 

les rouleaux d’essuie-main). 

 

 

SCOT (cf. document élaboré par Manon Taing). 

ALF a été la seule à avoir apporté des propositions lisibles et perceptibles. 


